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les taxes destinées à subvenir à l'entretien de ces écoles; majorité suffisante qu'il demande ce changement de limite
que la susdito loi est injuste et contraire à l'esprit de la au noycn duquel il poùrrait compter sur 20à. mis dévoués,
constitution et Cause beaucoup do malaise parmi la popula- Dans la séance du 7:maila discussitnroula principale.
tien Catholiquc-Romaine disséminée sur toute la, surface ment sur. le bill électoctl de M. Dorien. Il est, décidé que
'e la Puissance du Canada, et que cet état de chose, s'il la liste, de nomination devra être accompagnéed'uue som-me
Continue, peut avoir des résultats désastreux pour toutes les de $50 pour chaque candidat et que l'offioier-rapportur
provinces confédérées. " emploiera cette somme pour défraycr ses dépensesd'électica.

En conséquence, " elle prie Sa Majesté de vouloir bien Puis la clause pourvoyant.à l«établissement de certaincs
faire passer un acte à l'effet d'amender l'Acte de l'Amérique franchises dans lIsle. du Prince Edouard est présentée. 0a
Britauniquo du Nord, 1867, dans le scis que cette Chambre cite l'opinion d'un homme iufluent do l'le du P.-E. décl.
Croit avoir été en vue à l'époque de la passation du dit Acte, rant que l'établissement des franchises projetées diminue.
en décrétant que toute dénomination religieuse, dans la pro- rait d'un tiers' le nombre des électeurs. C'et là¯une viola.
-ince du Nouveau-Brunswick, continuera de jouir de tous tion flagrante du droit électoral et M. Dorioen et n
les droits,.avantages et priviléges, à l'égard de ses écoles, gnant ainsi le suffrage dans.une partie do la Puissanco n'et
dont ellejboissait dans cette province à l'époque de la pas- pas conséquent avec ses déclarations antérieures par les.
fsation du dit acte en dernier lieu mentionné, au même de- quelles Il admettait la nécessité du suffrage universel.
gré que si ces droits, avantages et priviléges eussent été Nous ne sommes pas en faveur de ce suffrage universel
alors dument accordés par la loi. " permettant à des gens sans rcsponsabilité de purticiper a l

M. Costigan fait ensuite l'historique de la question des représentation d'un pnys, mais d'un autre c6té nous vou.
écoles dans la Province du Nouveau Brunswick et dit que drions trouver dans nos gouvernants assez de justice pour
le vote donné à ce sujet par la Chambre fédérale, en 1872, ne pas refuser le droit do vote à ceux qui le possèdent réeel
n'est pas seulement un vote catholique, niais qu'il est for- lement.
né des suffrages des catholiques unis à ceux d'un grand Mais en dépit de toutes les réelaiations la résolution fut

nombre de protestants. adoptée.
Si le bill des écoles, dit-il, avait été désavoué après le Au sujet des honoraires des ofliciers ripporteurs, M. Du-

vote do 1872, la question auraitété de beaucoup simplifiée; rien suggera que ces honoraires fussent fixés à S40 au lieu
mais le Gouvernement arcfusé d'obéir au désir de la Chambre de S60, excepté dans deux districts électoraux, où Eoo Er.
et l'état des affaires ne s'est aucunent amélioré. cellence pourra accorder une somme plus élevée si elle l

Pour obvier à la difficulté, il propose maintenant un juge nécessaire,
amendement à la constitution et cette demande peut être Cette suggestion fut adoptée.
facilement accordée, car elle est parfaitement justifiee par Puis le bill de M. Fournier concernant les électiona con.

ammendement qui a déjà été faite en faveur de la Nouvelle- testées est introduit.
Ecosse. Le 8, 1. Curtvright proposa l'adoption des estimés eup-

I soutient quc Son Excellence le Gouverneur.Général, plémentaires.
en erbsell, a le droit de désavouer les bills provinciaux, à M. Holton prétend que le.- estimés supplémentaires n'ont
condition toutefois qu'il consulte le peuple. Il est prêt à at- d'autre but que de combler le déficit amené par les énormes
tendre le verdict au peuple aux élections, pourvu que la dépenses de l'ancien ministère.
qucatiou lui soit loyalemenrut soumise, et il est certain que ce M. Tupper donne un démenti formel à cette assertion,verdict sera favorub à la demaude qu'il fuit, -- il oie que le ministère tombé ait fait ces dépenses. Il répètu

La discussion, du sujet est renmise au lundi suivant. ce qu'il a deja dit à propos du tarif; il n'existe ;pas de
La position impoýsiblc faite aux catholiques du Nouveau- déficit et il n'était pas nécesaire d'nugmenter .les imrôts.

Brunswick par lo bill dts Ecoles de 1871, mérite la s-ympa- Il est bien vrai que le ministre des finances a annoncé quo
thie de toute la Chambre fdérale ; toutes les religions, toutes le déficit existe ; mais il n'a pas prouvé son ; avancé.
les nationalit s qui couvrent le sol de la Puissance, doivent Puis l'attention de la Chambre -est appelée' sur le bil
rPeonnItre aujoura'bui que nos coreligionnaires ont le droit pourvoyant à l'augmentation des droits imposés sur certains
d'être traités avec plus de libéralité qu'ils ne l'ont étéjusqu'à articles. Plusieurs députés, nitm parmi les chauds parti.
présent. D'ailleurs les homnms qui nous gouvernacnt actu. Mans du Gouvernement, attaquent le bill et tous reconais-
ellement, le parti qui est depuis quelques mois le maître de sent que l'augmentation des droits sur certains Objetn de
nos destinées politiques, ne peuvent oublier qu'ils doivent consommation générale soulèvera un grand mécontentement
en grande partie leurs récents succès à la sympathie dont dans tout le pays et surtout dans les classes ouvrières.ils ont fait parado en faveur de la solution de la question Vraiment noua avons sous les yeux un bien triste spec
des Ecoles, et s'ils veulent conserver leurs amie, ils doivent tacle : des hommes qui se sont, montrés ennemis' jurés des
se montrer conséquents avec leurs notes antérieurs. impôts admettent aujourd hui un déficit imaginaire, et pour

Dans la soirée une longue discussion s'éleva au sujet combler ce déficit ils imposcut des droits sur dos denres
d'un bill de M. Cameron, affectant la représentation d'u qui devraient en être complètement exemptés.
pays. Ce bill pourvoit à ce que le Canton de Tuckersmith
Eoit détaché de la division centre du comté de Huron et
annexé à la diviaion sud. Les amis du ministère actuel at- Le lait qui ne donne pas de beurro
taquèrent violemment l'ancien Gouvernement, mais les ute)
membres de ce dernier s défendirent avec éuergie et ré-
pous-èrent les attaques dirigées contre eux. Enfin, le lit lris uacs vivantdans les conô,tlons hýgiéniques

De cette discussion il ressort que M. Malcoln Cameron ' jts oppoée', est eg. men expos6 à-i¡ttlo
n'est pas content des élcecturs do la divi-ion de lHnon Sui t.'fis Cm Jos rL'emaLré q u'ele -. nife!tiit plui'fréq'cin'il repýL d Llt, di', %iIiLlttti-tjL!slrqu'il représente, qu'il ii'eat pas même cortain d'y être reélun-J t et t mphad 'le ltjpmærete ur. ruéi C t ue. nit
nux proch-aine élections et c'est efin do s'assurer d'une ugaires ' arrires, 'est *Cu.S uue O. ~cîns e5-<~re qui ont vêlé depuiâ plua


